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PREAMBULE 

U pf léante note sur 1* politique industrialle de lé République 
de COSE D'IVOlÄE a été réalisée pour 1er« prfieanele l« 24 Sep- 
ténaire 1973 1 VOMIE i la réunion sur Ita atrat£¿i«i «t politiqueé 
d'indue tria li »at ion. 

Ill« a été réalisée daña la cadra tree contraigne«* fisa m 
préalable par Isa organiaataure dea riunione. 
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CONDITION PREALABLE À L ' INDUSTRIALISATION 

A     -     LE      MARCHE 

L'histoire économique de la COU D'IVOIRE peut être teladle an deux 

periodai tri« distinctes : 

. La« «unies antérieures a l'indépendance (nous retiendront 
I WO-1960) 

. La période courant depuis l'indépendance ì nos Jours 
(I »«0-1973) 

I - LA PERIODE 1950-1960 

Pendant les années 1950-1960» la COTE D'IVOIRE a très largement 

exploité ses richesses agricoles (café, cecao, banane, ananas, 

boia) ce qui a permis le développement d'un raarchc" intérieur 

certes faible nais justifiant la création de nombreuses industries. 

Pourtant peu d'industries nouvelles se sont inplantées; on ne 

peut répertorier que la création de trois entreprises importantes 

destinées à satisfaire les besoins du marché local, les autres 

entreprises étant orientées vers la transformation de matières 

premières locales pour l'exportation (scieries, conserveries 
d'ananas. 



Li situation politique de la COTE ï> IVOIRE ptírwet d'expliquer 

1« peu d'attrait qu'a présenté le  pays pour i'ts investisseurs; 

•n effet la COTE D'IVOIRE encore  sous dépendance française 

était englobe« dans  le contexte de  l'Afrique Occidentale français« 

(AOF)  qui avait pour capitale DAKAR. 

DAKAR, capitale politique de TAOS a joué également le rSle de 

capitale économique et a accueilli  la plupart dt-s entreprises 

destinées à satisfaire les marchés ces territoires da l'AOF. 

H - tA PERIODE 1960-1973 
I . • 

U 7 Août  1959, la COTE 3f IVOIRE a accédé à 1 ' indépendance ce qui 

l'i libéré de DAKAR. La laême   ¡nnée fut publié le code des Investis- 

sement s t loi qui procurait aux investisseurs étrangers des avan- 

tages fiscaux et douaniers importante 

L'accassion à l'indépendance de la COTK D'IVOIRE a fté le point 

de'départ du véritable essor industri?! du pays, entre 60 et 63 

on peut dénombrer la création de 36 entreprises importantes des- 

tinées à satisiaire la consommation locale (Grands Moulins, usinas 

d'impressions de tissus, confection, bonneterie, usine de montage 

de véhicules etc...) 

De 1964 à 1973, le rythme de création industrielle s'est maintenu 

et au fur et S mesure do l'expansion do l'économie et dts marchés 

la substitution CUî produits fabriques iuralen.:nf. aux importations 

s'est opéré dano de très nombreux domaines. 



On peut donc dire qut  r 

. L'exiguitß du narr hé intérieur n'a pas constitué jusqu'en 

1973 un frein au développement industriel du pays. 

. Les opportunités d'investissement Citaient suffisantes 

pour assurer une croissance rapide. 

LES      T T. A H S P 0 R 18 

Le problëne de transport s'est posé tris tôt en COTE D'XV0I3I. 

En effet les principales richesses sont constituées par de 

l'agriculture industrielle (café, cacao, bananas, ananas, coton, 

palmier a huile, le bois). Pour évacuer cea ressourças particu- 

lièrement: poadtreuses  : 

. Un rëF.t:au d« pistes et de routes très important a été 

ouvert,  souvent dans leo ragions très peu peuplées 

(cas du bois). L'ouverture   de routes qui a ¿jté souvent 

le fait d-   privés (bois) a ere facilitée par le relief 

plat de  la COTE D'IVOIRE. 

. La RA» a établi en »954 une liaison ferroviaire Nord-Sud 

qui relit; ABU>JAHa fillAOADOUGOU. 

En I960, la COTE D'IVOIRE possédait ; 25.700 tos d« routât et 

pistes 

dont 7ûû kna bitumée. 

En 1970.,  la COTF. D'IVOIR", possédaic 

et 700 kras dt veíca ftrtúus. 

36.000 käs de routes et 

d<   pistes 

dont  1.300 ksts bitunés. 



-7 - 

Ces routes en borates desfiles, les populations se sont ins- 

tallies ont penáis de désenclaver trea tôt particulièrement toutes 

les régions du pays. 

Un seul point noir, le Sud Ouest, région peu peupiée, dense en 

forÔts dans laquelle l'exploitation des richesses naturelles 

était freinée par l'éloigneront du seul port important du pays 

ABIDJAN. 

Depuis 1972, cette région a été désenclavée avec l'ouverture 

du port et la création do la Ville de SAH PEDRO et devient ua 

des pôles de développement du pays. 

L'approvisionnement des oarchéa de l'intérieur du pays en raison 

des réseaux importants ouverts pour évacuer les richesses natu- 

relles, n'a donc jaríais posé de problèmes, aussi bien au point 

de vue accès que coflt de transport. En effet le frft dans le 

sens intérieur du pays ABIDJAN * toujours Pel bien supérieur on 

volume en fret ABIDJAN / LutCrieur du pays. 

four distribuer leurs produits,, les industries ont fait appel 

aux réseauc eoEsnerciaux existant, dans la plupart des cas 

grand comptoir ou petit co«aaerçant libanais. Depuis 1970, 

de nouveaux circuits de distribution proprement ivoiriens ont 

été créés (chaîne PAC, AGRIE1C). La structure actuelle 

du coiaaerce ivoirien Apparaît suffisatanent dense pour permettre 

une bonne distribution de pratiquement tous les produits. 



C  -  ENERGIE  -  HAI 

1 * ENERGIE ELECTRIQUE 

Lei industriel d'ABIDJAN, capitale du pays ont toujours trouvé 

de l'énergie électrique en quantité suffisante pour satisfaire 

leurs besoins. Certaines industries de la capitale ont toutefois 

installa pour des raisons techniques des groupes d'appoint pour 

pouvoir pallier aux pannes du réseau officiel. 

Par contre, les industries de l'intérieur produisent dans une 

grande proportion leur, propre énergie ou utilisent un svitine 

«ixte. 

Soit en r ison de leur localisât! n loin d'un cantre 

Soit pour des raisons économiques (usines de bois qui braient 

les déchets de sciage) 

Soit en raison des irrégularités du réseau officiai. 

Les industries de COTE D'IVOIRE utilisent toutefois actuellement 

& plus da BOX  le réseau officiel et cette proportion va en 

s accentuant avec le développement du réseau électrique du pays. 

STATISTIQUES PRODUCTION ENERGIE ELECTRIQUE 

j ' ********      67 M KM 

1960      1965       1970       1972 

220 M KW    517 M KM  '.    616 M KM 
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ABIDJAN «st situé sur une nappe phréatique. Dans Ut ansias 

50, la majeure partie des industries de la capitale s'appro- 

visionnaient par forage dit«ct dans la nappe. Depuis I960, il 

y a eu une réglementation des autorisations de forage et les 

entreprises nouvelles font appel aux réseaux officiel«. 

Toutefois le puisage ie l'eau par forage direct représente 

encore une part inportante de la consommation.. 

- Dans les capitales régionales : l'eau est souvent produite 

pat le réseau officie? qui prend ft sa charge la construc- 

tion des ouvrages. 

- Dans les «ones de forSt, il existe souvent une nappa 

phréatique, et I'CMU est obtenue par forage. 

- Dens le Nord du pays, le prob Urne de l'eau est particulièrement 

important et l'alimentation d'industries, grosses rnnmisu 

tricas, nécessite des ouvrages importants sur les voies d'eau. 
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S Ï T E       INDUSTRIEL 

Avant  1960,  l'implantation <ie nouvelles industrias en COTE ¿.''IVOIRE 

• 'eat faite cs3e:iciellei'.aat dans les aonas industrielles situées près 

d'AIIDJAN, seul pert ioportant du v-ays depuis l'ouverture du canal 

de Vridi, et de manière annexe S BüUñKE. centre riche eu main-d'oeuwe. 

Ces implantation? à ABIDJAXont représenté 23 établissements industriels 

•ur ?72 ba de terrains industriels, auxquels on peut ajouter 16 éta- 

blissements de la branche,22 bâtiments et TP sur 15,4 ha de sones, 

•oit une superficie moyenne <Ie  11.835 m2 par etablisseKfent. On 

constate donc qu'en général les *a.treprises importantes qui se 

•ont installées en COTE D'IVüIHE r-endrnt cetr.e période ont disposé 

d« superficie» largecent calculées, ceci priucipaleíacnt en raison 

du prix particulièrenent bas auquel les terrains ont été cédés. 

les zones aménagées à cette piriodt (zones 3 et '> essentiellement) 

•ont situées au Sud de 1;agglomération d ABIDJAN, respectivement â: 

.   1 et 2,5 ksis du port 

. 4 et 5:5 kxas du Centre Administratif 

. 2,5 et 7,5 kms de l'aéroport ..uquel elles sont reliées par 

l'autoroute. 

tiles sont également raccordées au réseau ferré, électricité 

H.T, téléphone P et T, eau, assainissetaent des eaux de pluie. Weis 

il n'y a pas d'aasainisseramt des eaux usées. Elles sont bordées 

p>r des sones résidentielles. 



-11- 

Dspuis I960, c-îi zonas ot*t et« totaletaent occupé«*, da nouvelles 

tonet ont du Stre réalisées, principal «Dent «u Sud de l'sfjloai- 

rstion d'ABUUAN, avec des tersains bénéficiant d'un sects direct 

sus cosnaiestions maritima. U« terrains des nouvelles goats ont 

fti concédées su bail eeçhythéotioue. U domaine industriel 

d*ABIDJAN se compote maintenant : 

. D'environ 100 ha d« ranea d'entrepôt 

. D'environ 100 ha de sonsa loerdet 

. Ds plot de 700 ha de soaee industrielle«. 

fi» nouvelles tonea sont prévues on en coura ds rfalisatlon a« 

Herd de l'Agglomération. 

Dens un souci d'aaétvagenent du territoire,les centres industriels 

ont également été créées avec tous les aastutenents nécessaires» 

I timi,    SAN PKMtO, DZMBOCIO ou sont en projet * FEUES, 

KOMOOO, A0B0TCUE, BAMGOLO. 
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E    -      UTILISATION     DU      KATHIES 

PREMIERES        LOCALES 

I - PERIODE  1950-1S f'O 

Pendant Us années 1950-1960» les nouvelles indus tri«« fai M 

sont créées étaient surtout orientées vers la transformation 

de produits locaux pour l'exportation et accessoires*« pour 

le narchS local : 

II s'agit par oxewplc de : 

- l'ananas» deux conserveries ont été criées 

- la transformation du bois 

- la transforsiation du tabac 

2 - ANIMES 1960-1973 

Pendant les années 60, le mouveaent de valorisation de Ritieres 

premières locales s'est poursuivi : 

- usines de traitement de cacao 

- usines de traiteaeat de elfi 

- dóveloppcusent des filatures tissage de coton 

- création d'huilerie pour traiter les rggisas de banaves. 

Mais on assiste Ì la création de très nombreuses entreprises 

traitant des matière«; premieres importées pour approvisionner 

le marchi local. L'absence de raatières premières locales dan* 

beaucoup de domine s n'a pas on trave le dóveloppeaent de cet 

industries. 



Cet industrie« n'ont  jactáis eu de problèmes particuliers pour les 

approvisionnements en natila  premitre eh raison de l'absolue 

liberté d'ioportation qu'a connu ia COTE D'IVOIRE sur toute U 

pariode. 

Es outre 1* COTE D'IVOIRE ayant une balance cotroerciale largeeent 

excédentaire n*a jaaeis tu do problèmes de devises. 
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f  -  Q « A L I F I C AT I 0 H  P R 0 F I S S I 0 H H E L L K 

LA République de COTE D'IVOIRE saaque de cadres et de technicien« 

I tous iee niveau«. Il i'êgit U du preeliac majeur du paye, e« 

manque de cadrée et de technicien« gêne considérablement le* 

Industriel«. Pour pallier ft ce problem«, le« industriel« ont dit 

faire appel pendant les sanfte« 50 i la main-d'œuvre Strengere 

m majorité d'origine européenne et française. 

Pendant le« «unies 60*73, malgré les afforts très importants 

faits par le Gouvernement pour former des cadres et des ouvrière 

qualifié«, la croissance tri» rapid« des besoins en main-d'oeuvre 

n'a pas penai« d'établir un équilibre et le nombre d'expatrié« 

employés des« le secteur indu»tr'ïl n'a c«««i de s'wxtoître 

passant de 339 personne« en 196! à 1.259 en 1971. 

Ce fait gSne considér«Meaent l'en«e«bl« de« industriels de 

COTE D'IVOIRE, la sain d'eeuvte expatriée étant en effet parti- 

eaiiireaeat onéreuse. 



b!  SPOKiJJ ILITÏ      DE      MOYEN      I> E 

FI » A » C Í î' F. K T 

Dès lea année a 30, la COTE D'IVOIRE possédait un certain notati« 

de banques, pour 1s plupart filiales de grande» banques européennes. 

Toutefois ces banques étaient très dépendante* de« sièges tiurcpeena, 

en autre elles ne disposaient pas de disponibilité« pout fair« 

les prêta à ion? terae   ¡ont a beauin i'indurtrie. 

Pendant le« années I960,   1& COTE D'IVüISE s*«?st dotfic de nouveaux 

instruments pour assurer  le finaocetneat de l'Industrie. 

I* La SOCHTt HATM'iiiK  «JE FtXAHCÖÄST  ÍS.WAPI) «eue en  IHS, 

véritable Banque d'affaires d'Etat p*«nd de» participations 

dans ics «ntrepriaus privées 'es plu« intéressante« pour la 

développement du pays,  participations qui  seront revendues 

aux privés ivoiriens. 

2* U BAWgJE IVOIRIENNE CU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL, créé* an 

1966, «asure les finar.c&ments 3 long tore* de» entreprîtes 

industrielles particulièrament intéressantes pour le dëvcloppa- 

nent du pays. 

Er, outre, pendant 1* période (60-72).  la uOTB 0'IVOIRE âiaenë une 

politique de taux dintorêt bus et d'argent facile. 
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ÍA BANQUE CENTRALE a accepté en effet pendant cefit période das 

projets ou le« capitaux propres ne dépassaient pas 20% du coût 

total du program», le solde étant financé sur concours à «oyen 

tercie. 

Sur la période, le taux d'escoapte est resté fixe I 

3,52. En 1973, comme dans pratiquement tous les pays du «mde, 

le taux d'escompte a été relevé de deux points. Inf in  !•• 

importation« de marchandises et de machines ont toujours iti 

libras. 
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H    -      INITIATIVE      PRIVE» 

En 1971, on p*ut établir un*: repartition des capitaux investis 
en COTE D'ÏVOIKI  ; 

. ETAÎ IVOIRIEN 13, n 

. PRIVE IVOIRIEN 2,3% 

. FRANCE 55,12 

. EUROPE (Fratte«) 16,3f 

.OSA 3,1? 

Paya asiatiques 3,/% 

. Divers 2,62 

Lea invettissesenta sont ¿usai bien le fait de particulière que 
da groupa« importants. 

Oa peut toutefoia constater que dans les dernières anneri de 

la période on aaaiste à un très ! irge <Hargiss«a»ent de ia propriété 

industrielle, lea nouveaux invent sseaenta étant plu« la fait de 

personnalités et de groupe« oxrftrieur« à 'a '"OTE O'IVOIHE que celui 

de groupes déjà bien isjplentés,  cossu* ce fut l« fait pour les pre- 

aiêres i «plant at ions industrielles cû lût grande« maisons de coa- 

aterce de la place participaient tris largenent aux finaneewsnta 
dea investissements. 

Lee nouveau* investisssmants ont profit« tie» largement de» facilitât 

financieras cffarte* pnr 1*?." organisées du  la plana. 
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Progres et résultats de !•4nduBtrialisation 

EXPOSE  SOM M A IRE 

I - ANALYSE DBS 25 PRIHCIPAUX ETABLI SSBlffiNTS INDUSTRIELS DE 

COTE D'IVOIRE 

Sur 1« tableau n* l , nous «vont répertorié les principaux 

établissement« industriels créés en COTE D'IVOIRE au cours des 

anales 50 et 60. 

On constate : 

1* - 17 entreprises sur 25 ont été criées après 1960 

2* - Deux entreprises créées avant 1950 ont été réperto- 

riées en raison des extensions importantes faites sur 

la periodo. 

3* - 9 entreprises sur 25 créées pendant la période traitent 

en majorité des produits d'origine locale. 

4# - 17 entreprises sur 25 ont bénéficia d'avantages par- 

ticuliers de la part du Gouvernement (regine priori- 

taire, régime fiscal de longue durEt...) 

2 - AKALYSE GENERALE DE L'EVOLUTIOM DE L'INDUSTRIE 

L'activité des industries de COTE D'IVOIRE est restée pendant 

les 20 dernières années orientée principalement vers la fabri- 

cation de biens de consommation pour le marché local et de 

produits semi-élaborés pour l'exportation (transformation de 

mature premiare d'origine agricole et du bois). 

OW 



La production de biuns d'équipement e*t restée crôs iimir.ec 

(grottes chaudronnerie», montage de véhicules utilitaire» 

Sur la période, quelques entreprise« se sont toutefois orientées 

vers la production de biensintetttêoiaires pour le rarché 

local (esaballages, eontraplaquf, panneaux de particules). Le 

phénomène est nétwaoins assez limite. 

Lee industries fondues sur l'exploitation des ressources de 

l'agriculture lntustriell« et de la forêt, ont joui un rôle acteur 

dans le développement industriel du pay« et continuent à jouer 

ce rôle et â le développer dans les annexe à venir. Les pers- 

pectives de développement industriel de i«i CQtt  D'TVOIRE après 

1973 sont basées en grande partie «ur la transformation en 

COTE D'TVOIRE des matières premières locales eo produits de plus 

en plus ¿labores destini» m  mrchá local at  â l'exportation. 

• QsiSS : ¿  filatures tissage de ce beo sont en construction 

• Sl22££^Çï£ • usine de pneumatique cet prévue. 

• Tggnffonaatipp dn huilet do graines oléagineuse» , , Mtaam 

sont en projet, L'une pour traiter les palmistes, l'autre 

pour traiter les graines de coton. 

* Ssil * un accroissement considérable de )« transfornation du 

bois en COTE D'IVOIRE sert réalisa. 

Les entreprises utilisant lea ressources minerales ont rogressé 

au cours d«i la oêcotmic. En I960. l»>.ur production représentait 

0,62 du PIB et en 1970, 0,2%. 



Cette régression est due à l'épuisement des ressources manières 

qui étaient exploitées pendant la période - manganése - diamant. 

Les industries de matériaux de construction ont considérablement 

développé leur rSle sur le période. L'essor de la construction 

ayant Été plus rapide que lessor général de l'économie. 

In 1960, leur valeur ajoutfit représentait 0,25% du PIB, en 1970 

elles représentaient 0,35*. Depuis 1970, le développement 

du «archi du bâtiment a suscité la création de nouvelles entreprises t 

. Industries fabriquant des tuyaux en PVC 

. Industrias fabriquant des carreaux en céramique. 

It part dfis industries destinées t  approvisionner le bltimnt 

dans l'économie va donc encore s'accroîtra. 

La flupart des entreprises créées sur la période ont été destinées 

I approvisionner le evarchê ivoirien et à substituer des fabrica- 

tions locales aux exportations. En 1960, la production locale de 

produits manufacturiers représentait 25X de la conaorambtion 

intérieure, en î*70, la production en représentait 491 

L'exportation : les principales industries exportatrices sont 

basées sur la transformation des ressources de l'agriculture 

industrielle (café, cacao, huile, bois, ananas.) La proportion 

d'exportation de produits manufacturiers représente environ 

30X de la production industrielle totale. 



L 

En outre, en raison d* la situation géographique, de la COTE 

D'IVOIPl, un« partie importante ries approvisionnement« des pay« 

de l'intorieur (Haute-Volta, Niger, Kali) transite par le port 

d'ABIDJAN. Us industries de COTE D'IVOIRE profitent de catte 

situation priyiligiée pour vendre dee produits manufacturai 
vers ces pays. 

Pour faciliter la pénétration de ces produits industrie-la, la 

COTE D'IVOIRE a signé un certain nombre d'accords coiaaerciaux 

permettant de garantir à ces industries un traitanent de faveur 

sur les marchés des pays africains voisins ou des pays européens. 

OMkiigJa^E^o 

La traité de 1« C.E.A.O institue une libre circulation des 

produits n'ayant subi aucune transformation industrielle 

et originaires de pays signataires. Les produits industriels 

sont soumis * une seule taxe  ; taxe de coopération régionale, 

les ooine values eu résultant pour le pays importateur 

sont l'objet de compensations par l'interrcëdaire du Ponds 

Communautaire de DéveluppeTaant. 

2l-îiaÎS*.EâEM£Hii!r_âvec,,^SEKBOAii 

Les droits d'entrée entre le SENEGAL et la COTE D'IVOIRE 

pour les produite industriels sont calculés de la façon 
suivante : 

. Taxation applicable   : taxation normale • TVA - TVA 
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U cOTwntio« d« Yaounde « p«rmif i u COtf D'IfOOl éf Mr* 
p*rtU 4«s états tMocili du Ntrcbi Comm (CU ). la miti 
fume«. Ut produit« i voi ri «o« soac libr«« 4« t««U CM» i 
r«»tri« daw l« airefai COMM. 

¡•Mir iHiii ||Mi-ifttlM|,,>iMMat|gaMt r 



-•?•>,- 

INDICATEURS  STATISTIQUES 

Sur let tableaux n°2,3»Af5,67joints tn annexe, nous avons repris 

les principales statistiques*iiu Dévclapposent Industriel entre 

60 et 7Q. 

Les statistiques de 1972 TI 
! ont en effet pas encore paru, quant 

aux statistiques de 1*50, elles sont inexistantes. 

On constate que ;  . 

. La valeur ajoutée du secteur manufacturé représente en 

I960 (73) du FIB. Ce chiffre est pass« à I0.3X en 1970. 

Si l'on ajoute 4 la production manufacturière ie raffinage »ai 

pétrole et la transform ion des dérivée : huile» etc.. 

la valeut ajouté« du secteur manufacturé est de )i,U% 

la rythme moyen de croissance de la valeur ajoutée du secteur 

manufacturé a été de I6X, ce qui est sensiblement supérieur 

1 celle des autres secteurs et en particulier du PIB qui n'a crû 

que deHZ 

Ces chiffres donnés ici proviennent des cooptes de la Nation et 

sont par conséquent parfaitement fiables. 
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L* développement industriel a été surtout  le fait d« grand«« 

entreprise« eaployant plus de 100 ouvriers. 

En 1971, 4 entreprises représentent 23Z du chiffre d'affaires 
industriel. 

9 entreprises représentent AIZ du chiffre d'affaires 
industriel (,) 

%*4 entreprises représentent 60% du chiffre d'affaires 
industriel. 

In 1960, le nombre d'entreprises étant encore plu« restrain« 

les grandes entreprises représentaient une pert encore plu« 
considérable de la production. 

le secteur public joue un rôle ttlativenient faible dans le 

sseteur industriel. En 1971 sa participation au capital de 

l'industrie était seulement de \%$11 sa part dans la production 

de produits manufactures est plus faible car le secteur public 

surtout intervient dans les investis&uramts hautement capitalisti' 

eues. Une ventilation de la production industrielle suivant la 

nationalité donne les chiffres suivants : 

.   1961 Ivoirien public + Privé 3Z 

Autres 97X 
(2) 

. 1971 Ivoirien public • privé SX 

Autre« 95X 

(1) Ce chiffre d'affaires industriel ne tient pas coopte du boi« 

et de la boulangerie 

(2) Source : rapport ChevASSu et A. VAI lot - 02.1973 - Ministère 
du Plan 



-2«i- 

U contribution de l'industrie dans 1'asploi represente environ 

MX Cette proportion n*a pa« varié «otre 1965 et   1970. Pout le« 

Mafic« 1970-1975, le« perspectiven du Plan, prévoient qut la 

part de 1'industri* daa« l'emploi représentera  182 

U d<vtiopp«Mat du sect tur industriel peut aussi «tre cerni par 

U rythas de création d'établissements industriel« sur la periods. 

I« «»SO, la COTE O'IVOIRE avait 9 établissenant« industrial«. 
IB 1960, elle en possédait 50. 

«H 1970, elle en possédait 355. 

la 1972, 39$ établissants. 

•••' rti   < 

(S) Rapport Ctunfere de rinouttrie. 
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ITI.      STRATEGIE BE L'INDUSTRIALISAT I(» 1960-1972 

A - C IO Z X  BBS  SHTlEfUSlS  PRIORI- 

TAIRES 

I - FIXATION OIS OBJECTIFS CT NIVEAUX DE REALISATION 

La COTE D'IVOIRE ne s'est dotée d'us plan de développement et 

d'un appareil statistiques précis qu'a partir de 1960. Lea seuls 

chiffres disponibles concernent donc la période (1960-1970). 

tow: la période prise en coopte, dasa l'ensemble, les objectif a 

du Gouvernement ont été atteints. Lea perspectivea decenales 

(1960-1970) prévoiyaient pour 1970 une production totale du 

aectaur «Manifactura de  102 Milliarde de F.CFA. La production 

réelle du secteur à cette époque a atteint 97 Milliards de 

t.CFA. Pour lei invest is semen ts d'ensemble,  les previsione 

étaient de 133 Milliards de ».CFA, les investissements réalisés 

ont atteint 178,9 Milliards de F.CFA 



i 

Pour détminer Us grand««  lignes de a« croissance, le COTE 

D'WOIRS n'est pas parti« d'un MdêUt. de développèrent théorique 

ou de taux de croissance choiais à priori, mai* a effectué un« 

analyse minutieuse de« possibilité d'expansion (par projtt) 

de» différents secteurs d'activité Agricole et industrielle 

permettant d'estîiwr  l'augmentation d'aotivité induite au 
niveau du secteur tertiaire. 

D'une manière générale, on peut estioer que Ua préconisa tions 

du Plan ont étC respectées, bien entendu dan* d'assez nom- 

breux et«, dee industries non prévue» au Plan ae «cat rea lité« a 

en rai »on d'initiatives privées et quelques projet« programas 

n'ont pu Oté réalise*, sur la péri >d« dt référence en raison 

du syttèw de planification souple appliqué par le Couvernetamt 

•t du fait que la plus grande part d*»a projets industriels 
réalisés ont été le fait 4e promoteurs privés. 

L'évaluation d« l'intérfit de chaque projet industriel pour le 

pays «t la détermination des avantages fiscaux et douaniers I 

consentir a été faite en utilisant la méthode de la valeur 

ajouté« économique - intérêt financier du projet rentabilisé 

économique pour la collectivité, estimation des effets 

du projet sur l'enseobiede l'economi«. Ces avantages économiques 

ont été comparés au coût du projet pour l'économie (exonération 
da recettes fiscales et douanières. 
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1-   EXECUTION      DES     PROJETS      I H P l* S T R I E LS 

U Gouvernèrent      est p«u interveau   daos 1'execution de projets 

industriels , la politique du Gouvôrneœnt a até de laisser joua* 

¿aas la «cura du possible 1*initiativ« privé«; celle-ci a été 

1« fait surtout d'investisseurs étrangers. 

l'iatervention du Gouv&rncsent s'est seulement manifestée dans 

la réalisation de projets hautement capitalistiques particulière- 

«ent intéressants pour le dëveloppetaent de l'économie d'une ren- 

tabilité asses faible» et concernant le plus souvent la aise en 

valeur des ressources locales. 

Toutefois, le Gouvernetaent intervient de plus en plus par 

l'iaternCdiarre de sa banque d'affaires, la SONAFI, en prenant 

des participâtiona dans des affaires industrielles particulièrement 

rentables. Ces participations sont destinées à Itre revendues 

aux nationaux ivoiriens dans le cadre de la politique d'ivoiri- 

aation das espi taux des entreprises industrielles. 

Deus documents permettent d'apprécier la politique du Gouvernement 

«a nature industrielle : 

I* Le Plan 
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2f - U Cod« éat love at it »«Mot« Privé« - Loi dit entina** 
Ut avantagé« offerti 1 l'iaduatri« prlvit <ui »•£». 
piante dan« 1« cadra daa objectifa ¿u plan. 

Caa 4ecu«iM oat ici publiai i partii de IMO at au*««* «s 
cUsfaawnt da la politique iaduatrialla da la COTI D'IVOlll. 
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-     PROMOTION      Ü E S     EXPORTATIONS 

* Le Gouvernenant a toujour« cherché à encourager 1*exportation 

d* produits manufacturé« vers le« pays tier a. Les mesures prises 

an e« sens ont été le« suivantes : 

. Réduction de 50% des droits de sorti« pour les entrepri«*« 

prioritaires. 

. Signature d«  traita 3   de commercé. 

. Création d'un Centre ivoirien du Cotiser ce Extérieur en J972,(CICI) 

organisme public chargé de faire la promotion des produit« 

ivoirien« »ur le» marchés extérieur«. 

. Création du Bureau de DéveloppeîRent Industriel (BDI) 

Etablissement public 3 caractère industriel et commercial 

créé en 1968,  chargé d'assurer la prurootion de nouvelle« 

industries et qui a orienté son action principalement 

vers la création d'industries tournée« vers 1'exportation 

. Réalisation d'études industrielle« r©«* analyser Us pos- 

sibilités de réaliser des industries de sous-traitance en 

COTE D'IVOIRE. 
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tlÛMOTXON     DE     L'EMPLOI 

Le coût relativement faibl© de la nain d'oeuvre en COTE D'IVOIRE 

« encouragé l'emploi de procedei de fabrication a forte tenait« 

de oain d'oeuvre et ce d'autant   plut que l'absence de nain 

d'oeuvre qualifiée rend difficile l'utiliaetion de technologies de 
pointe 

L'action du Gouvernement dent cu sena est toutefoia reatfe tria 

liböra^e et il a laiaeS aux industriel le choix oea technique! 
de production. 

fer contre, il ett intervenu pour essayer d'augmenter la pert d1!- 
volrlena eoployéi dans l'induit ria. 



E        -      IKHABTATION     D'INDUSTRIES     PAS» 

DE     MOÜVEBUX     CENTRES     E T      D AUS     LES    2 O »8 S 

1 U RA L E S 

U souci d« créer de nouveaux p&let de develoepeoant industrio! 

Ott de nouveaux centres industriale eat intervenu asses tard. 

En effet dans la premiere phase le Gouvernement a surtout chef 

chi n attirer des investisae ;rs en COTE D'IVOIPIS; ceux-ci ae 

•ont iwplantes naturelleoent en grande majorité à ABIDJAH. 

U régionalisation de l'industrie est le souci actuel du Gouw- 

aeaent qui conditionne souvent l'obtention d'avantages fiscaux 

et douanier» â une localisation ä l'intérieur du pays. Cette 

politique semble portar s-ss fruits et les nouveaux grands 

complexes industriels seront localisés ô l'intérieur. 

- Filature, tiasage de ÜTEXI ä DIMBOKRO 

- Filature, tissage de COTTVO ft AGBOVILLE 

- Programme sucrier 
- Huilerie de BOUAKE 
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F -   DEVELOPPEMENT,    TECHNOLOGIE      DES 

INDUSTRIES      MANUFACTURIERES 

1* Gouvernement en application de «a politique libéral« a lait*« 

lea entreprises libras de choiair lour système de production. 

D'una manière spontanee dea accords technologiques ont été passés 

autre lea industries de COTE D'IVOIRE et dea groupes étrangers 

dans dea domaines de   pointes. Souvent dea groupes internationaux 

ont risiisi eux-afmes les investissements et pris des participations. 

Dans certains domaine a bien particulier» et dans la transformât ion 

de¡ richeaies naturalisa, le Gouvernement e participi a la création 

d'instituts de recherche pour améliorer des techniques particulières: 

. Le C-jFT, le Centre Forestier de Divo, dans lo domaine du bois. 

. L'ITIPAT, dans le domaine de la transformation induatriella 

de produits aliment air os. 
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0-     FORMATION      DE      LA      MAIN-D' OEUVIE 

LOCALE     ET      DU     PERSONNEL     DE     C II* 

f I 0 N 

LA formation est un des sou« i s stajeurs du Gouverneœent en raiaott 

de la pénurie de la mein-d'oeuvre qualifiée et de cadres. Pour 

satisfaire la demande Ifc Gouvernement a nultiplié la création 

¿'organisms de formation, et à créé un ministère de l'Enseigner 

sent technique. En outre Us  entreprises pratiquant elles-olne» 

une fornation valable se voient reabourser les taxes d'appren- 

tissage. 



-ys- 

iv. paniQOE er «SUMS wnaassAwr t'Knwmni 

I - mtUiE m PROTECTIOK DOUANIERE % L'IKWJWRU 

four encourager l'industrialisation le Ccwernaatnt • publU en 

1959   «inai qua no«« l'avons vu daña 1« Goda den Investisseaants, 

loi procurant : 

. Aux encrepriMS priori tairai : Uü exonération totala 

douanière sur loa importations do na 11ère* premier«« paa- 
dant 10 ans. 

. Aux entrapriaaa nouvelle a : una exonération - 

de toute fiscalità pondant cinq aaa. 

En 1973 una ri fora» gênerait daa tarifs doaaniara a ita rialiai« 

qui via« I encourager la transformation locale. 

En outre dans des cea bien spécifiques le Gouvernesaant a au 

recours & dea nesures de protection particulières : 

. Miniava de perception - mercuriale - contingenteasnt - voire 

une intaráication «ótale 
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i, »« rfifficulté« «revea, »oit priwnttót four des industries «oit en diftictute* ** 

un iatfirlt particulier pour le pays. 

îout.foi., U Oouwr««*«* n'a P» - — *««**" * Pre "**" 
^tiU ** .o» i«du.trU « U t^d^e M1U « .1** 

4a». i« M», d'un. libéralisât ioa des éct»«*««. 

LW*1« <*•• «M«- «•«*•• « öouaailt.. a p*«*. U tri. 
, . «^...trial d« U COTE D'IVOl» depuis 1*60. 



V.     INSTITUTION ET INDUSTRIALISATION 

Là Strategie de l'industrialisation de la République de COIS 

D'IVOIIE qui a 6 tê élaborée à partir de I960 a été réalisée 

p*r le« orfani eoe» suivants : 

.  I960 : création de la Direction du Plan, département 

du Miniatore de l'Economie et des Finances 

.  1966 : fondation du Ministère du Plan 

Depuis cette date, le Ministère du PIAH se charge de la 

planification globale du développaient industriel, de L'étude, 

de l'analyse et de la présentation de nouveaux projets a l'agrément 

prioritaire (étude menée en collaboration avec lô Ministère de 

l'Economie et des Finances), enfin du contrôle de toutes les 

opérations industrielles. 

Dans le cadre de la stratégie de développement in duscriel, 1« 

Miniatóre du Plan a creó sous sa tutelle : 

. En 1968,  le Bureau de Développement Industriel (BDI) 

établissement public & ceractère industriel et comoercial 

chargé d'assurer la proaotien de nouveaux projets indus- 

triels, et les relations entre les investisseurs privés 

et l'Adninistration. 
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. L'Office de pronation de la petite entreprise ivoirienne 

(JPII) charp.é d'assurer la proration at  i'étude de 

petite projets réalisé« par des nationaux ivoirien». 

Dans le domaine de la formet ion, le» institution« suivante« one 

été créées, nous ne citerons que celles intéressant le supérieur t 

. Ecole technique das TP 

. Centre Ivoirien de Gestion d'Entreprise 

. Ecole de courier ce ut de Gestion 

. Ecole des TP 

. IUT Commerce et Gestion 

On peut conclure que la stratégie de développement de la COTE 

D'IVOIRE a été sous la responsabilité du Ministire du Plan. 

Que jusqu'à présent   la structure en place a perni« de faire 

fece au Ves-in du développèrent industriel. 

Rappel organi STUBS créés : 

. Pour financer l'industrie - SONATI   - Biet 

. Pour promouvoir les exportations : CICE. 
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Tableaux n° 6 

Contribution de l'industrie à l'emploi 
Total de la ¡nain d'Ûouvra Salarian» 

• j-í-r-j-j. 

aranoho 

Agricultura 

Forlt 

Industrie 
Energie 

Transports 
Service» 
Commerce 
Administra- 
tion 

1965 

247.200 

34.600 

Bßtimsnt TP 31#000 

93.600 

408.400 

1970 

346.100 

41.300 

50.000 

122.600 

567.000 

imitas Mlarloâ 

1975 
(prévision) 

420.400 

76.600 

70.000 

j       165.700 

i       732.700 

•our©*,   i Plan quinquenal du développement 71-75 
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